
� Devant l’espionnage de la NSA :
� Liberté bafouée des citoyens européens :
� Réaction mitigées des dirigeants européens
� Pas de réponde de l’administration américaine
� Parlement européen est garant des libertés fondamentales et de la 

démocratie en Europe.
� Pour les conservateurs, les libéraux et les sociaux-démocrates, les intérêts des 

multinationales semblent primer sur les droits des citoyens européens. 
� La négociation se poursuit sur un double déni démocratique

▪ les dirigeants européens refusent aux citoyens l’accès au contenu des négociations alors 
que s’y jouent leurs choix de société

▪ les États-Unis peuvent continuer à nous espionner sans que la négociation, y compris sur 
la protection des données personnelles, soit interrompue.

� Le cynisme et l’arrogance de l’administration américaine sont sans limites 
puisqu’elle refuse même que la Commission européenne transmette aux Etats 
membres les documents de négociation produits par les américains



� Bœuf aux hormones
� Poulet chloré
� OGM
� De même : sables bitumineux, importation 

des gaz de schiste, conflits possibles entre 
bien public et intérêts privés.



� Sécurité alimentaire
� Gaz de schiste
� Emploi
� Santé & retraites
� Eau & énergie
� Liberté & vie privée
� Culture & production artistique
� Enseignement



� Continuer à ignorer ce qu’il y a dans ton assiette?
� Qu’on exploite le gaz de schiste en France?
� Des services publics réservés aux plus riches?
� Manger des OGM sans le savoir?
� Que tes données personnelles Internet soient utilisées ou revendues?
� Que les institutions démocratiques perdent tout pouvoir de décision?
� Que les multinationales se rendent justice elles-mêmes?
� Que les richesses soient concentrées entre quelques mains?
� Que certains décident de ton avenir à ta place sans te consulter?

Alors TAFTA est fait pour toi!



� Qui est-ce?
� TAFTA = version aggravée de l’AMI
� Tribunaux spécialement créés
� Procès pour hausse du salaire minimum.
� Ractopamine
� Quotas des GES
� Secteurs de la finance
� Services publics
� Coûts sociaux, victimes collatérales : 

étrangement absents des projections…



� S’appuyer sur le Codex alimentarius = programme commun de l’ONU 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO et OMS).

� Liens avec les associations américaines (ils ont aussi beaucoup à perdre) : 
par exemple, offre d’entreprises européennes pour les services publics au 
niveau des collectivités américaines locales (Veolia, …).

� Mettre en lumière ce qui est tu : méthode « anti-Dracula », en 
interpellant Parlement européen et gouvernements, il suffit qu’un seul 
état s’y oppose! (voir la liste des états où les Verts participent au pouvoir : 
Finlande, Danemark, Luxembourg bientôt, France?)

� Pédagogie : mobiliser la société civile juste avant le vote au Parlement 
européen (2015), rendre public ce qui relève de choix démocratiques, 
proposer des outils pédagogiques qui parlent aux citoyens
� Préparer les réseaux
� Informer les citoyens
� Enjeu de démocratie (pas simplement une exception culturelle)



� La Commission européenne prend acte des craintes de plus 
en plus fortes que suscite le très controversé Traité de libre-
échange transatlantique qu’elle négocie avec les Etats-Unis 
depuis juin 2013. Mardi 20 janvier, le commissaire chargé du 
Commerce, Karel De Gucht, a annoncé qu’il suspendait les 
pourparlers avec les Américains jusqu’en juin. D’ici là, il va 
lancer une consultation auprès du public sur la disposition la 
plus critiquée, notamment en Allemagne, qui prévoit la 
création d’un tribunal arbitral permettant aux entreprises de 
poursuivre les Etats si elles estiment le traité non respecté.

(Libération Economie, 22 janvier 2014, Jean Quatremer, 
correspondant à Bruxelles).
� Le Parlement européen s’est déjà prononcé contre ces 

tribunaux




